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Composante essentielle de la santé publique, la santé en milieu scolaire a 
focalisé au cours de ces trois dernières années l’attention du HCSP, qui a 
conduit plusieurs travaux sur ce thème. Le dernier avis du HCSP relatif à la 
question, publié le 27 février 2013, préconise trois pistes d’action pour 
permettre à la médecine scolaire de mieux faire face aux différents enjeux liés 
à l’éducation, à la prévention et à la prise en charge des élèves. Les 
préconisations du Haut Conseil portent sur la redéfinition des missions et de la 
gouvernance de la médecine scolaire, ainsi que sur le renforcement de 
l’éducation des élèves, de la formation initiale et continue des enseignants et 
des infirmiers et médecins de l’Éducation nationale.   
 
 
 
Les freins actuels de la médecine scolaire       
 
Le HCSP recense plusieurs limites au système actuel de médecine scolaire en 
France. Premièrement, les missions de la médecine scolaire sont trop larges et 
inadaptées tant aux ressources humaines actuellement disponibles qu’aux enjeux 
actuels de prévention, d’éducation et de prise en charge des élèves. Aujourd’hui,  
1491 médecins et 7545 infirmiers de l’Éducation nationale accompagnent l’ensemble 
des élèves de notre pays. Deuxièmement, la médecine scolaire souffre d’une 
gouvernance inadéquate : à l’échelle nationale, le HCSP déplore la faible articulation 
de la médecine scolaire avec la politique éducative et la politique de santé publique. 
Sur le plan local, les politiques régionales et territoriales de santé prennent en 
compte de façon marginale la santé à l’école. Par ailleurs, la médecine scolaire 

1 Le terme de médecine scolaire correspond à l’ensemble des personnels de santé (médecins et 
infirmiers) de l’Éducation nationale. 
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entretient peu ou pas de relations avec les différents acteurs de la médecine de ville 
et de la médecine hospitalière. Enfin, celle-ci rencontre de nombreuses difficultés 
quant au recrutement et à la formation initiale et continue des professionnels 
intervenant en milieu scolaire. 
 
 
 
Réorganiser la médecine scolaire pour un suivi optimal des élèves   
 
L’une des missions clés de la médecine scolaire est d’accompagner les élèves pour 
lesquels la santé peut être un obstacle à leur réussite éducative. Il s’agit de ceux 
susceptibles d’être atteints de troubles de santé, handicaps ou maladies chroniques 
comme de ceux pour lesquels les conditions de vie, l’environnement social et familial 
rendent difficile un suivi médical. Un travail d’identification des difficultés, d’échange 
avec l’enfant et sa famille, de lien avec la médecine de ville et hospitalière sont 
indispensables à une prise en charge individualisée et adaptée des élèves 
concernés.   
 
Les examens de santé systématiques sont nécessaires à cette démarche. A l’heure 
actuelle, ils n’ont de systématique que le nom puisque, par exemple, seuls 65% des 
élèves bénéficient du bilan de 6 ans.  
 
Afin d’offrir aux élèves le nécessitant un accompagnement individualisé adéquat et  
d’optimiser l’utilisation des ressources de la médecine scolaire, le HCSP préconise le  
recentrage des bilans de santé sur deux consultations systématiques : l’une à 
l’entrée à la maternelle, l’autre au collège, moments cruciaux du développement des 
enfants et des adolescents, accompagné de la suppression des bilans de santé 
intermédiaires.  
 
Le HCSP recommande par ailleurs de porter une attention particulière aux enfants en 
situation de handicap, de maladie ou de vulnérabilité sociale en renforçant l’accueil 
et la prise en charge individualisés.  
 
 
 
L’union fait la force : renforcer les liens entre la médecine scolaire et les autres 
acteurs régionaux et nationaux de santé publique      
 
En France, la médecine scolaire a une position originale, elle est ancrée au cœur du 
système éducatif puisque les personnels de santé relève du ministère de l’Éducation 
nationale. Ce n’est pas le cas ailleurs en Europe. Elle a ainsi l’avantage d’être au 
plus près des établissements mais l’inconvénient d’être insuffisamment articulée aux 
autres acteurs nationaux et régionaux de santé publique.  
 
Le HCSP recommande de renforcer les liens entre médecine scolaire, médecine de 
prévention territorialisée, médecine de ville et médecine hospitalière, afin de fournir 
aux élèves une prise en charge efficace et rapide tout en favorisant la mise en œuvre 
des campagnes de prévention et de sensibilisation nationales et locales. 
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Pour parvenir à de tels objectifs, le HCSP souligne la nécessité d’une réorganisation 
de la gouvernance de la médecine scolaire.  
 
 
 
L’éducation des élèves et la formation des acteurs de la santé scolaire : fer de 
lance de l’avancée de la prévention et de la sensibilisation     
 
En complément des enseignements tels que prévus dans les programmes scolaires  
à l’école, au collège et au lycée, le HCSP recense de très nombreuses initiatives 
d’éducation à la santé et de prévention destinées aux élèves. Celles-ci découlent très 
souvent de l’engagement personnel des enseignants, des infirmiers et médecins de 
l’Éducation nationale. Ces initiatives, saluées par le HCSP, doivent néanmoins 
prendre place au sein d’un programme complet d’éducation et de prévention. Le 
Haut Conseil préconise la mise en place d’un parcours d’éducation et de 
sensibilisation de la maternelle au collège, adapté aux problématiques de chaque 
âge, traitant notamment de l’hygiène de vie, de la sécurité domestique, de la nutrition, 
de la sexualité et des addictions (tabac, alcool, drogues).  
 
Le succès des campagnes de prévention et de sensibilisation, souvent coordonnées 
par les personnels de santé, dépend en grande partie de l’adhésion et du savoir-faire 
des enseignants de l’Éducation nationale. Le HCSP déplore l’absence actuelle de 
formation des enseignants aux questions d’éducation à la santé ainsi que l’absence 
de formation continue des acteurs de la santé en milieu scolaire.  
 
Des discussions sont actuellement en cours entre les membres de la Commission 
Prévention, Éducation et Promotion de la santé du HCSP et les représentants du 
ministère de l’Éducation sur les modalités de formation de tous les futurs enseignants 
du primaire et du secondaire au sein des nouvellement créées écoles supérieures du 
professorat et de l’éducation (Espé, ex-UIFM).  
 
Concernant les professionnels de santé en milieu scolaire, le Haut Conseil 
recommande la mise en place d’un dispositif d’accompagnement des infirmiers et 
médecins de l’Éducation nationale dans le cadre de la formation continue. 
 

*** 
 
A propos de Didier Jourdan 
 
Professeur en sciences de l’éducation, Didier Jourdan enseigne à l’université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand. 
 
Ses travaux de recherche, au sein du laboratoire ACTé EA 4285, concernent les stratégies de prévention et 
d’éducation à la santé, l’étude de leur impact et les modalités de l’implication des professionnels. Il travaille 
également sur les questions éthiques liées aux pratiques et aux politiques de santé publique. Particulièrement 
attentif à la dissémination du savoir scientifique, il a rédigé de nombreux articles dans des revues destinées aux 
professionnels de la santé et de l’éducation et a participé à l’élaboration de ressources pour l’intervention. 
 
Il est professeur associé à l’université de Limerick (Irlande) et est engagé au sein des principaux réseaux 
internationaux dans le champ de l’éducation et de la promotion de la santé (International union for health 
promotion and education, réseau Schools for health in Europe, Integrated solutions health network). Il joue un 
rôle actif dans les collaborations internationales centrées sur la recherche en éducation à la santé. 
 
Il a, par ailleurs, été à l’initiative de la mise en place du master « Éducation et santé publique », qui compte 
actuellement 10 promotions.   
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